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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Armes de petit calibre 

Rapport du Secretaire general sur les armes 

legeres et de petit calibre (S/2015/289) 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 dureglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de FAlbanie, de l’Allemagne, de 
l’Australie, de l’Autriche, de la Barbade, de la Belgique, 
de la Bosnie-Herzegovine, de la Bulgarie, du Costa 
Rica, de la Cote d’Ivoire, de la Croatie, du Danemark, de 
l’Estonie, de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
de la Finlande, de la Georgie, de la Grece, du Guyana, 
de la Hongrie, de l’lrlande, de l’Islande, de l’ltalie, de la 
Jamai'que, du Japon, de la Lettonie, du Liechtenstein, du 
Luxembourg, de Malte, du Maroc, du Montenegro, de la 
Norvege, des Palaos, du Paraguay, des Pays-Bas, de la 
Pologne, du Portugal, de la Republique de Coree, de la 
Republique de Moldova, de la Republique tcheque, de la 
Roumanie, du Samoa, de la Serbie, des Seychelles, de 
la Slovaquie, de la Slovenie, de la Somalie, de la Suede, 
de la Suisse, de la Trinite-et-Tobago et de l’Ukraine a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/333, qui contient le texte d’un projet de resolution 
deposepar l’Albanie, l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, 
la Barbade, la Belgique, la Bosnie-Herzegovine, la 
Bulgarie, le Costa Rica, la Cote d’Ivoire, la Croatie, 
le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les Etats-Unis 
d’Amerique, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
la Finlande, la France, la Georgie, la Grece, le Guyana, 
la Hongrie, l’lrlande, l’Islande, l’ltalie, la Jamaique, 
le Japon, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, 
le Luxembourg, Malte, le Maroc, le Montenegro, le 
Maroc, la Nouvelle-Zelande, la Norvege, les Palaos, 
le Paraguay, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la 
Republique de Coree, la Republique de Moldova, la 
Republique tcheque, la Roumanie, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, le Samoa, 
la Serbie, les Seychelles, la Slovaquie, la Slovenie, la 
Somalie, la Suede, la Suisse, la Trinite-et-Tobago et 
l’Ukraine. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/289, qui contient le rapport 


du Secretaire general sur les armes legeres et de 
petit calibre. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representante de la Lituanie. 

Le projet de resolution dont les membres sont 
saisis aujourd’hui est le fruit de mois de travail, realise 
par notre Mission permanente, qui ont donne lieu a une 
semaine de negociations intensives entre les 15 membres 
du Conseil de securite ainsi qu’a de multiples echanges 
bilateraux. Je remercie tous ceux qui nous ont aides 
et guides tout au long de ce processus. Je remercie 
egalement les membres du Conseil d’avoir coopere a 
Elaboration de ce texte de portee considerable. Nous 
sommes sensibles aux observations et critiques revues, 
qui sont un element important du debat plus large sur 
les armes legeres et de petit calibre. L’esprit critique et 
une participation de bonne foi s’imposent afin que nous 
puissions faire des progres dans notre action commune 
visant a reduire et limiter le terrible cout humain de la 
dissemination illegale et incontrolee des armes legeres 
et de petit calibre dans le monde. Nous apprecions le 
ferme appui exprime en faveur du projet de resolution 
par de nombreuses delegations dans le cadre du debat 
public de la semaine derniere (voir S/PV.7442). Nous 
nous felicitons qu’un si grand nombre de pays se soient 
portes coauteurs du projet de resolution. 

Au moment ou nous allons mettre aux voix le projet 
de resolution, nous avons a l’esprit l’appel passionne 
de Karamoko Diakite, un militant pour la maitrise 
des armements originaire d’Afrique de l’Ouest, nous 
demandant de ne pas decevoir les victimes et d’adopter 
le projet de resolution. Les propos qu’il a tenus venaient 
du plus profond de son experience personnelle, et il a 
parle des experiences personnelles et des souffrances 
d’innombrables autres personnes pour lesquelles les 
effets des flux d’armes illicites sur leurs croyances et 
leurs espoirs ainsi que sur les croyances et les espoirs de 
leurs proches ne sont pas que des mots, mais un tort bien 
reel, des blessures handicapantes et des deces subis qui 
continueront de les hanter pour le restant de leurs jours. 

Le projet de resolution n’est pas ideal, mais le 
monde dans lequel nous vivons ne l’est pas non plus. 
Dans le monde reel, nous ceuvrons peniblement pour 
atteindre les resultats souhaites, avec perseverance et 
patience, au prix de grands efforts et de compromis, 
un pas a la fois, une etape a la fois. Malgre toutes nos 
declarations sentencieuses, le transfert illicite d’armes 
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va se poursuivre, puisque le commerce des armes est 
l’une des activites les plus lucratives au monde. Mais 
nous pouvons, et nous devons faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour limiter les effets nefastes voire 
mortels de ces flux illicites sur les populations civiles. 

Nous avons la responsabilite de proteger autant 
que faire se peut. Voila ce que nous avons tente 
de faire, nous avons cherche a elargir la portee de 
l’excellente resolution australienne adoptee en 2013 
(resolution 2117 (2013)) en y ajoutant de nouveaux 
elements operationnels axes sur l’impact. Ces elements 
indispensables constituent le fondement sur lequel 
le debat et faction sur les armes legeres et de petit 
calibre pourront, je l’espere, continuer d’avancer au 
sein du Conseil. Qu’il me soit permis de passer en revue 
certains des nouveaux elements figurant dans le texte 
dont le Conseil est saisi. 

Le projet de resolution contient de nouvelles 
references importantes au Traite sur le commerce des 
armes, cet instrument historique que nous avons negocie 
minutieusement et passionnement sur une longue 
periode de temps. Si nous avions adopte une approche 
du tout ou rien, nous n’aurions pas de traite a l’heure 
actuelle et le monde s’en trouverait plus mal. 

Le projet de resolution met tres fortement l’accent 
sur le cout humain de la dissemination illicite des armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que sur la necessity de 
proteger les victimes, les femmes, les enfants et les autres 
groupes vulnerables. II mentionne egalement clairement 
le role majeur joue par les femmes dans la lutte contre 
le probleme des armes legeres et de petit calibre. II 
prie le Secretaire general d’inclure dans ses rapports 
des renseignements plus detailles sur l’impact qu’elles 
exercent sur des groupes vulnerables specifiques, 
notamment les enfants, ainsi que des recommandations 
sur les mesures a prendre pour contrer les consequences 
de leur transfert illicite. 

Le projet de resolution comporte de nombreuses 
nouvelles dispositions relatives a l’assistance aux 
pays touches et fait appel a de nouvelles entites pour 
identifier les moyens qui pourraient contribuer a la lutte 
contre le transfert illicite, l’accumulation destabilisante 
et le detournement d’armes legeres et de petit calibre. II 
encourage le systeme des Nations Unies a aider les Etats 
hotes de maniere plus coherente en ce qui concerne 
la collecte des armes et 1’amelioration des pratiques 
de gestion des stocks et de leur securite physique; la 
securite et l’efficacite de la gestion, de l’entreposage, 
du marquage, de la tenue des registres et du tragage des 


stocks des armes legeres et de petit calibre; la collecte 
et la destruction des stocks excedentaires d’armes et de 
munitions saisies, non marquees ou detenues de maniere 
illicite; ainsi que la mise en place de systemes de 
controle nationaux des exportations et des importations. 
II met l’accent sur la necessity d’ameliorer la securite 
aux frontieres et de renforcer les institutions judiciaires 
et les moyens de repression, appelle a l’examen des 
technologies qui permettraient d’ameliorer le tragage 
et la detection des transferts illicites d’armes legeres 
et de petit calibre, ainsi que les mesures qui pourraient 
faciliter le transfert de ces technologies, et reclame une 
plus grande transparence dans les transferts d’armes de 
petit calibre. 

Alors que Boko Haram, Daech et d’autres groupes 
du meme acabit incendient, tuent, asservissent et violent 
a l’aide d’armes de petit calibre, le projet de resolution 
contient des dispositions concretes sur la menace que 
posent les groupes terroristes et invite le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida, l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions, le Comite contre le 
terrorisme et sa direction executive a s’attaquer a la 
menace que represented les armes entre les mains 
de terroristes, et a elaborer des plans d’aide aux pays 
qui en ont besoin. Tous ces elements nouveaux et bien 
d’autres pourraient avoir un effet tangible sur la lutte 
contre le probleme des armes de petit calibre illicites et, 
pour peu qu’ils soient appliquees, pourraient ameliorer 
sensiblement la situation d’un nombre incalculable de 
personnes prises au piege des conflits. 

Je tiens a etre tres claire : contrairement a 
certaines allegations, aucun de ces elements du projet 
n’empiete sur la souverainete des Etats ou ne la viole. 
Mon propre pays a mene une lutte longue et difficile 
pour obtenir sa souverainete et ne menagerait aucun 
effort pour la proteger encore et toujours. Nous 
savons tres bien que nous tous autour de cette table 
et a l’ONU attachons une tres grande importance a 
la souverainete. La veritable menace qui pese sur 
la souverainete nationale et l’ensemble des regies et 
normes fondamentales qui regissent les nations et les 
etres humains decoule de faction des terroristes, des 
groupes armes illegaux, des mercenaires militants, de la 
criminalite transfrontaliere organisee, des trafiquants et 
contrebandiers de tous bords, qui massacrent, brulent, 
violent et detruisent par-dela les frontieres; elle ne tient 
certainement pas au libelle de ce projet de resolution, qui 
aspire a instaurer une plus grande coherence au sein du 
systeme des Nations Unies afin de mieux aider les pays 
a lutter contre le probleme des armes illicites. Le projet 
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de texte dispose expressement que toutes les mesures 
seraient mises en oeuvre, le cas echeant, uniquement 
dans le cadre des mandats existants et a la demande des 
pays concernes. 

Chaque minute que nous passons a deliberer, 
une vie est perdue en raison du commerce illicite ou du 
detournement d’armes legeres et de petit calibre. Outre 
les morts et les blessures qu’ils causent, ces flux illicites 
permettent de commettre plus facilement d’horribles 
violations des droits de Fhomme et autres atrocites 
et, indirectement, entravent le developpement et la 
croissance. L’acces bien trop facile aux armes de petit 
calibre frappe au cceur meme des droits fondamentaux 
des femmes et des filles. Tous les jours, que ce soit dans 
des villages ravages par la guerre ou dans des camps de 
refugies ou de personnes deplacees, les femmes qui se 
trouvent dans des situations de conflit sont confrontees 
a des choix qu’aucun d’entre nous ne voudrait jamais 
avoir a faire, a savoir laisser leurs enfants mourir de 
faim ou s’aventurer dans la rue, dans les camps ou 
dans les champs a la recherche du peu de nourriture ou 
autres produits de premiere necessity qu’elles pourraient 
trouver, tout cela, au risque d’etre prises dans des 
tirs croises, atteintes par une balle perdue, battues, 
devalisees ou violees sous la menace d’une arme. 

Pour de nombreuses femmes et filles, la 
satisfaction meme de leurs besoins corporels de base 
a la lisiere d’un camp peut etre litteralement une 
question de vie ou de mort. Alors que les membres se 
preparent a voter, je leur demande de penser aux meres 
qui vivent dans la crainte permanente que des rebelles, 
des terroristes ou des bandes d’activistes n’attaquent 
leurs maisons, ne devalisent, violent ou enlevent leurs 
enfants, ou encore ne vendent leurs filles en esclavage. 
Qu’ils pensent aux personnes deplacees, aux minorites 
religieuses qui prennent la fuite pour sauver leur vie, 
aux personnes agees et aux personnes handicapees qui 
ne peuvent tout simplement pas s’enfuir. Qu’ils pensent 
aux enfants ages d’a peine 6 ou 8 ans, qui peuvent a 
peine tenir une arme, terrifies, endoctrines et contraints 
de mutiler, torturer et tuer pour survivre. 

Nous avons entendu les temoignages dechirants 
d’anciens enfants soldats devant le Conseil. Nous ne 
pouvons pas etre insensibles au point de les ignorer. 
Qu’ils pensent aux travailleurs humanitaires et aux 
medecins qui risquent leur vie et meurent pour aider 
ceux qui sont dans le besoin. Qu’ils pensent aux 
journalistes qui bravent les crises les plus graves pour 
nous informer. Qu’ils pensent aux soldats de la paix qui 


sont attaques et pris pour cible pendant qu’ils remplissent 
une mission de protection indispensable. Qu’ils pensent 
a tous ces etres humains - a nos semblables - qui sont 
sur le point d’etre tues, maltraites, blesses, reduits en 
esclavage, traites comme des animaux en captivite par 
des seigneurs de guerre, des terroristes et des bandes 
d’activistes. 

Le present projet de resolution a ete redige non 
pas pour resoudre tous les differends sous-jacents sur le 
commerce des armes, mais pour ameliorer la situation 
de ceux qui en ont desesperement besoin et permettre 
la prise de mesures precises et concretes pour limiter 
les degats et reduire les couts humains causes par la 
dissemination illicite des armes legeres et de petit 
calibre. Les victimes ne peuvent pas se defendre elles- 
memes, mais nous, nous pouvons les defendre. Le choix 
de prendre le parti des victimes nous appartient, et 
j’espere que c’est un choix que nous ferons tous. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Chili, France, Jordanie, Lituanie, Malaisie, 

Nouvelle-Zelande, Espagne, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique 

S’abstiennent: 

Angola, Tchad, Chine, Nigeria, Federation de 

Russie, Republique bolivarienne du Venezuela 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 9 voix pour, zero voix contre 
et 6 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 2220 (2015). 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais): 
Je voudrais faire la presente declaration au nom des trois 
Etats africains membres du Conseil de securite, a savoir 
l’Angola, le Nigeria et le Tchad. Le Groupe des Etats 
d’Afrique s’associe egalement a la teneur de la presente 
resolution et au vote. 
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Je commencerai par saluer les efforts deployes par 
la presidence lituanienne et par vous-meme, Madame la 
Presidente, en vue de parvenir a un consensus sur cette 
importante resolution. Nous prenons acte de l’avancee 
que constitue la resolution, en mettant l’accent sur le cout 
humain des armes legeres et de petit calibre. Ce matin, 
vous avez, Madame la Presidente, insiste sur ce point, 
en particulier en ce qui concerne les civils, les femmes 
et les enfants; les consequences devastatrices pour le 
developpement, l’education et la sante; et la prevention 
des conflits et les efforts pour eviter toute reprise d’un 
conflit. Nous notons egalement les progres en ce qui 
concerne le positionnement de l’ONU en vue d’appuyer 
plus efficacement les embargos sur les armements et les 
autres obligations internationales, comme par exemple 
l’appui du Conseil de securite au Traite sur le commerce 
des armes. 

Bien que, de notre point de vue, cette resolution 
doive, par-dessus tout, contribuer a trouver une solution 
durable au probleme de la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre, et plus precisement a leur 
dissemination dans des zones d’instabilite et de conflit, 
y compris en mettant un terme a la fourniture de ces 
armes a des acteurs non etatiques, malheureusement, 
nos propositions et nos preoccupations concernant 
la proliferation et l’acces des acteurs non etatiques 
aux armes legeres et de petit calibre n’ont pas ete 
suffisamment prises en compte dans le texte. Avec 
d’autres membres du Conseil, nous avons deploye des 
efforts considerables pour relever ce defi de taille pour 
le continent africain, a savoir l’approvisionnement 
inconsidere et le transfert illicite des armes legeres et de 
petit calibre et de leurs munitions, qui sont a l’origine 
de la propagation de plusieurs conflits en Afrique et a 
travers le monde. 

II y a 11 ans, en adoptant la resolution 1540 (2004), 
le Conseil a clairement defini le concept d’acteurs 
non etatiques dans un contexte bien specifique. 
Actuellement, notre principale preoccupation concerne 
les acteurs non etatiques a qui l’on fournit des armes 
legeres et de petit calibre pour alimenter les conflits, 
destabiliser des pays et promouvoir des politiques de 
changement de regime, avec les consequences tragiques 
que nous connaissons aujourd’hui dans lesquelles sont 
commis d’atroces crimes contre l’humanite. 

Compte tenu de l’experience tres douloureuse que 
notre pays a connue, il serait politiquement inacceptable 
de ne pas saisir l’occasion que nous offre le debat 
sur cette resolution pour resoudre le probleme de la 


fourniture des armes aux acteurs non etatiques. Notre 
refus d’appuyer la resolution se fonde principalement 
sur l’hypothese que la fourniture illicite d’armes a 
des acteurs non etatiques constitue une menace a la 
paix et a la securite internationales, question dont 
doit systematiquement se saisir le Conseil. Al-Qaida, 
Boko Haram et les Chabab, les milices en Libye, en 
Syrie et en Iraq, les insurges au Mali, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, 
au Soudan du Sud et dans d’autres pays, ainsi que les 
acteurs non etatiques auxquels sont fournies de grandes 
quantites d’armes, deviennent incontrolables et sont les 
principaux artisans du terrorisme, de l’instabilite et des 
conflits armes dans de nombreuses regions du monde. 

Soucieux de trouver compromis au cours des 
negociations sur la resolution, nous avons accepte 
une definition citant comme acteurs non etatiques les 
terroristes, les groupes armes et les reseaux criminels. 
En outre, nous avons propose de faire explicitement 
mention dans la resolution de l’exemption des entreprises 
privees armees et d’autres entries effectuant egalement 
des missions de securite. Malheureusement, tous ces 
efforts ont ete vains. 

Enfin, Madame la Presidente, nous continuerons 
de cooperer avec vous et avec les autres membres du 
Conseil en vue d’adopter une resolution qui permettra 
de regler le probleme de la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre et ne laissera pas a l’avenir 
une question si importante en suspens. 

M. Cherif (Tchad) : Le Tchad souscrit a la 
declaration faite par l’Angola au nom du Groupe des 
Etats d’Afrique, y compris des membres africains du 
Conseil de securite. 

Le Tchad constate avec regret qu’une resolution 
aussi importante que celle qui vient d’etre votee par neuf 
membres du Conseil de securite (resolution 2220 (2015)), 
dont l’objectif, nous dit-on, serait d’aider les regions les 
plus affectees par l’impact destabilisateur des armes 
legeres et de petit calibre, notamment l’Afrique, soit 
adoptee sans l’implication des representants du continent 
au sein du Conseil. Pour les pays africains en general, 
et le Tchad en particulier, le defi majeur a relever dans 
la lutte contre l’utilisation abusive et illegale des armes 
legeres et de petit calibre reste la question du transfert 
illicite de ces armes aux acteurs non etatiques, dont, 
entre autres, les groupes armes, les terroristes et les 
reseaux criminels. 
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Le concept d’acteurs non etatiques a ete defini par 
le Conseil de securite a travers la resolution 1540 (2004) 
dans le contexte de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Paradoxalement, quand il s’agit 
de la proliferation des armes legeres et de petit calibre, 
et de leur transfert illicite aux acteurs non etatiques, la 
reference a ce concept suscite une vive opposition de 
la part de certains membres eminents du Conseil. Les 
acteurs non etatiques, illegalement approvisionnes 
en armes et en munitions, provoquent des conflits, 
destabilisent des Etats, commettent des crimes et des 
violations massives des droits de 1’homme, sement la 
destruction et plongent les populations civiles dans 
la desolation, compromettant ainsi toute perspective 
de developpement des pays affectes. Par consequent, 
pour le Tchad, le refus d’inserer dans la resolution une 
disposition rendant illegal le transfert d’armes legeres 
et de petit calibre aux acteurs non etatiques equivaut a 
un refus de prevention des crises et des conflits et a un 
encouragement a la destabilisation des Etats fragiles. 

Tout au long des discussions sur le projet de texte 
ayant precede le vote d’aujourd’hui, les delegations 
africaines ont fait preuve d’une grande flexibility en 
soumettant plusieurs versions d’amendement en vue 
d’un texte equilibre et consensuel prenant en compte 
les preoccupations de tous les membres du Conseil. 
Malheureusement, ces preoccupations legitimes qui 
sont les notres n’ont pas regu la moindre attention de 
la part de ceux qui les ont rejetees avec une certaine 
condescendance. Nous en sommes profondement degus 
et choques. 

II n’y a rien de plus frustrant que, sur des questions 
aussi importantes concernant l’Afrique, Ton marginalise 
les pays africains membres du Conseil au seul motif que 
leur opposition n’a aucune consequence sur l’adoption 
d’une resolution. Cette injustice de l’histoire doit etre 
reparee par la reforme du Conseil de securite, pour 
que l’Afrique puisse y occuper valablement sa place 
aux cotes des autres continents, avec la possibility de 
se faire entendre. Face au refus categorique de prendre 
en consideration nos preoccupations et en l’absence de 
toute possibility de dialogue sur un sujet aussi sensible, 
le Tchad n’a pas eu d’autre choix que de s’abstenir lors 
du vote sur la resolution. 

En tout etat de cause, forts de la justesse de notre 
cause et de la pertinence de nos arguments, nous insistons 
sur l’importance et l’urgence de trouver une solution a 
la question du transfert illicite des armes legeres et de 


petit calibre aux acteurs non etatiques, et poursuivrons 
nos efforts jusqu’a ce que nous soyons entendus. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : 
S’agissant de la resolution 2220 (2015) que le Conseil 
vient d’adopter, la Malaisie esperait vivement que le 
Conseil serait en mesure de parvenir a un consensus 
sur cette importante question. La declaration que vous 
avez prononcee avant le vote, Madame la Presidente, 
a clairement souligne la raison de la necessity de 
cette resolution. Cependant, nous reconnaissons 
egalement que les membres du Conseil devront redoubler 
d’efforts pour mettre au point une methode permettant 
de tenir compte des parametres de cette question 
technique. La Malaisie se rejouit d’avoir participe a ces 
discussions constructives, et nous tenons a feliciter la 
Lituanie, et a vous feliciter personnellement, Madame 
la Presidente, de l’impulsion que vous avez donnee a 
notre effort collectif. 

M. Delattre (France) : Madame la Presidente, 
je souhaite ici remercier la mission lituanienne d’avoir 
prepare cette resolution 2220 (2015) sur le trafic et 
l’accumulation destabilisatrice d’armes legeres et de 
petit calibre et saluer vos efforts inlassables et ceux 
de vos collaborateurs pour aboutir a un texte a la fois 
ambitieux et pragmatique. Nous nous felicitons que ce 
texte ait ete adopte, et ce avec le co-parrainage de plus 
de 50 Etats Membres, ce qui demontre le soutien de la 
communaute internationale a cette cause essentielle. 

La France a vote pour cette resolution pour 
plusieurs raisons. Cette resolution poursuit une reflexion 
importante engagee il y a deux ans par l’Australie au 
Conseil de securite sur la menace posee par le trafic 
et la dissemination d’armes legeres. Pour la premiere 
fois, nous avions engage une reflexion sur ce fleau 
au Conseil de securite de maniere transversale, qui a 
abouti a l’adoption de la resolution 2117 (2013), texte de 
reference en la matiere depuis lors. 

Cette nouvelle resolution place les civils et leur 
protection au cceur de ses dispositions, car ce sont bien 
les populations civiles, et en particulier les femmes 
et les enfants, qui sont les premieres victimes de la 
proliferation de ces armes. Responsables de pres d’un 
demi-million de morts par an, ces armes demeurent, et 
de loin, les plus meurtrieres au monde. Cette resolution 
met egalement en avant le role des Nations Unies 
dans la mise en oeuvre du Traite sur le commerce des 
armes. Ce Traite, qui marque une avancee historique, 
participera au renforcement de la paix et de la securite 
internationales. L’action de l’ONU ne pouvait rester 
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en retrait. Cette resolution s’attaque egalement aux 
flux d’armes legeres beneficiant aux groupes armes, 
aux reseaux criminels et aux groupes terroristes, qui 
tirent ainsi profit de l’absence de reglementation pour 
poursuivre leurs activites barbares et destabilisatrices 
partout dans le monde, et en particulier en Afrique. 

Enfin, cette resolution prevoit d’integrer la lutte 
contre les trafics d’armes legeres dans tous les volets 
de faction onusienne. II fallait en effet mobiliser non 
seulement les comites de sanctions et les groupes 
d’experts charges de la surveillance des embargos, mais 
egalement - lorsque cela est necessaire et pertinent - les 
operations de maintien de la paix et les missions 
politiques speciales. L’architecture de la lutte contre le 
terrorisme de l’ONU a, bien entendu, egalement un role 
a jouer. Nous esperons que la problematique des trafics 
d’armes legeres sera systematiquement prise en compte 
dans les analyses de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et de l’Equipe de surveillance du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida. 

Au cours des negociations, vous avez, Madame la 
Presidente, pris le temps d’entendre les vues de tous les 
membres du Conseil. Je souhaite a nouveau vous rendre 
hommage, ainsi qu’a votre equipe, pour tous vos efforts. 
Nous aurions bien sur prefere que le texte soit plus 
ambitieux sur certains aspects, comme sur la protection 
des civils, ou encore sur la prise en compte des acquis 
du Traite sur le commerce des armes. Une resolution, 
toutefois, est necessairement le fruit d’un compromis 
et cette resolution constitue in fine un texte exigeant, 
qui fera, nous en sommes persuades, progresser faction 
de lutte de l’Organisation contre le fleau meurtrier du 
trafic d’armes legeres. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de l’importante 
resolution d’aujourd’hui (resolution 2220 (2015)). 
Nous remercions la Lituanie du dynamisme et de la 
tenacite dont elle a fait preuve sur cette question, 
en s’efforgant de faire fond de fagon novatrice sur la 
resolution 2117 (2013), premiere resolution adoptee par 
le Conseil sur les armes legeres et de petit calibre. 

Aujourd’hui, un pas important a ete franchi en 
vue de sauver des vies face au fleau que represented 
les armes legeres et de petit calibre et a cet egard, 
quatre elements de la resolution d’aujourd’hui merited 
une attention particuliere : premierement, l’examen 
du travail des departements et des entites de l’ONU 
qui traitent de la question des armes legeres et de petit 
calibre; deuxiemement, les propositions concretes 


visant a ameliorer l’efficacite de ces organes a l’avenir; 
troisiemement, l’important constat fait dans le texte 
au sujet des consequences disproportionnees de ces 
armes sur les femmes et les enfants; quatriemement, 
le constat, en outre, des effets positifs du Traite sur le 
commerce des armes. Sur ce point, le Royaume-Uni 
maintient que le Traite est l’instrument international le 
plus efficace s’agissant de veiller a la responsabilisation 
et a la securite du commerce international de ces armes, 
et nous exhortons une fois de plus tous les Etats a 
l’appuyer et a y adherer. 

Enfin, nous regrettons que plusieurs membres 
du Conseil n’aient pas pu appuyer cette resolution 
aujourd’hui. Pendant des decennies, la politique 
mondiale en matiere d’armes classiques a mis l’accent 
sur les obligations et le comportement responsable 
des Etats exportateurs et importateurs. C’est la 
meilleure fagon de moderer les transferts illicites et 
la proliferation. Contrairement a certains arguments 
entendus, nous ne pensons pas que les nouvelles 
declarations, aux contours mal definis, et inapplicables 
dans la pratique, que pourrait faire le Conseil sur la 
question des acteurs non etatiques puissent d’une fagon 
quelconque ameliorer la situation sur le terrain. En depit 
de ces disaccords, cependant, nous exhortons tous les 
Etats Membres a se concentrer sur l’interet global de 
la resolution d’aujourd’hui, qui propose des mesures 
concretes pour faire face au fleau des armes legeres et 
de petit calibre dans toutes les regions du monde, et en 
particulier en Afrique. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Le Chili a vote pour la resolution 2220 (2015), pour 
manifester l’engagement permanent de mon pays en 
faveur du desarmement sous toutes ses formes et de 
la lutte contre le commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre. Nous considerons que les travaux 
du Conseil de securite peuvent etre enrichis par un 
dialogue frequent autour de l’incidence du commerce 
illicite d’armes legeres et de petit calibre sur la securite 
internationale, et en se fondant sur le Traite sur le 
commerce des armes adopte en 2013. La resolution que 
nous venons d’adopter represente plusieurs avancees 
par rapport a la resolution adoptee precedemment 
par le Conseil de securite sur cette question, a savoir 
la resolution 2117 (2013). Le texte contient egalement 
des elements de fond sur les femmes et la paix et la 
securite, conformement a la resolution 1325 (2000) et 
aux resolutions connexes, ainsi qu’au paragraphe 4 de 
l’article 7 du Traite sur le commerce des armes, que le 
Chili a appuye. 
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Nous regrettons que la resolution ne comporte 
pas de reference aux incidences des transferts illicites 
d’armes et de munitions vers les acteurs non etatiques ou 
des utilisateurs non autorises. De fait, nous nous devons 
d’aborder cette question eu egard aux effets negatifs des 
agissements de nombreux acteurs non etatiques, qui ont 
pris un caractere transfrontalier lourd de consequences 
sur les populations civiles des regions touchees et sur la 
paix et la securite internationales. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle 
en russe) : La Federation de Russie partage les 
preoccupations croissantes face au probleme du trafic 
d’armes legeres et de petit calibre. Nous estimons 
qu’une lutte efficace contre ce fleau exige des efforts 
coordonnes de la communaute internationale, etant 
entendu que doit etre maintenu le role central qui 
revient a l’ONU. En revanche, la Federation de Russie 
s’est abstenue dans le vote sur la resolution 2220 (2015) 
qui vient d’etre adoptee sur les armes legeres et de petit 
calibre. Je voudrais en expliquer les raisons. 

Nous sommes convaincus que pour reduire 
notablement les risques de proliferation incontrolee des 
armes legeres et de petit calibre, il convient de renforcer 
les controles nationaux dans ce domaine. C’est pourquoi, 
dans le cadre de nos travaux sur ce texte, nous avons 
propose des mesures concretes supplementaires. II s’agit 
notamment d’interdire toute livraison d’armes legeres et 
de petit calibre a des structures non autorisees au sein 
de l’Etat destinataire, d’adopter une reglementation 
rigoureuse des activites de courtage, d’interdire les 
reexportations d’armes non autorisees et de mettre 
fin a la production d’armes piratees, c’est-a-dire sans 
licence ou dont la licence est parvenue a expiration. Les 
amendements que nous avons proposes n’ont pas ete 
inseres dans le texte. 

II y a dans cette resolution un certain nombre de 
dispositions contestables concernant l’elargissement 
potentiel des pouvoirs des comites specialises et 
des missions de l’ONU aux fins du controle de la 
circulation d’armes legeres et de petit calibre. A notre 
avis, la responsabilite premiere de la mise en oeuvre 
de ces fonctions sur le territoire national incombe aux 
gouvernements concernes. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais) : La Nouvelle-Zelande a appuye la 
resolution 2220 (2015) d’aujourd’hui tant dans sa 
conception que dans ses details, des qu’elle a ete 
proposee par la Lituanie. Cette resolution est importante 
en raison des progres qu’elle permet d’accomplir 


dans un domaine trop peu examine par le Conseil de 
securite. Nous remercions la Lituanie d’avoir fait 
avancer cette initiative qu’avait prise l’Australie avec la 
resolution 2117 (2013). 

La resolution integre la question des armes de 
petit calibre a de nombreux aspects des travaux du 
Conseil de securite, que vous avez enumeres, Madame 
la Presidente, et encourage une adhesion plus large au 
Traite sur le commerce des armes, un des traites les plus 
importants sur la maitrise des armements adoptes ces 
dernieres annees. La resolution fera egalement en sorte 
que la question des armes de petit calibre soit inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil de securite de maniere plus 
que provisoire. 

Malheureusement, au cours de la semaine 
ecoulee, la question des armes legeres et de petit calibre 
a ete releguee au second plan d’un debat qui a pris 
une tournure hautement politique. Nous comprenons 
quelque peu la position des trois Etats d’Afrique qui 
voulaient qu’il soit clairement fait mention des transferts 
a des acteurs non etatiques. La Nouvelle-Zelande n’est 
pas favorable au transfert illicite d’armes a des groupes 
criminels et armes non etatiques. Nous aurions accepte 
toutes les formulations en question. Nous pensons 
qu’une solution aurait pu etre trouvee si les delegations, 
des deux cotes du debat, s’etaient concentrees sur 
les mots figurant sur le papier et avaient aborde les 
negociations en etant moins campees sur leurs positions. 
Nous sommes neanmoins heureux que la resolution ait 
ete adoptee avec le parrainage de nombreux Membres 
de l’Organisation. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La delegation de 
la Republique bolivarienne du Venezuela s’est abstenue 
dans le vote sur la resolution 2220 (2015) malgre les 
efforts acharnes faits par la Lituanie dans la conduite de 
ces negociations. 

Le Venezuela a participe de maniere active 
et constructive a ce processus. Nous considerons 
que la resolution contient certains elements positifs, 
bien que faibles, s’agissant de definir des objectifs 
clairs pour la levee des embargos sur les armes et la 
cooperation internationale, y compris le transfert des 
technologies concernant la gestion et le controle des 
stocks, le marquage et le tra9age ainsi que la collecte 
et la destruction des stocks. Nous regrettons neanmoins 
que la position de nombreux pays n’ait pas ete prise en 
consideration dans le cadre des discussions relatives a 
la necessity urgente d’interdire le transfert des armes 


8/10 


15-14987 




22/05/2015 


Armes de petit calibre 


S/PV.7447 


legeres et de petit calibre a des acteurs non etatiques, 
dont la definition a clairement ete etablie aux fins de 
la resolution 1540 (2004), ainsi que l’interdiction de 
la reexportation non autorisee de ces armes ou de la 
vente de ces armes sans licence ou avec une licence qui 
a expire. 

La gravite du probleme du commerce illicite des 
armes apparait dans les chiffres alarmants presentes par 
certaines sources, indiquant qu’au moins 875 millions 
d’armes legeres et de petit calibre seraient disponibles 
et qu’un grand nombre d’entre elles seraient entre les 
mains de particuliers et d’acteurs non etatiques. D’apres 
les estimations, entre 7 et 8 millions d’armes legeres et 
de petit calibre seraient fabriquees chaque annee. En 
outre, les ventes internationales legales de ces armes 
s’elevent au total a un minimum de 8,5 milliards par an, 
auquel s’ajoutent les transactions illicites qui, selon la 
Banque mondiale, representeraient 20% de plus. 

En consequence, la resolution adoptee par le 
Conseil a une efficacite restreinte car elle ne prevoit 
pas de mesures pour empecher que des centaines de 
milliers d’armes legeres et de petit calibre, y compris 
des mitrailleuses, des lance-grenades, des missiles sol- 
air, des systemes antiaeriens portables et des lance- 
roquettes portables, continuent d’alimenter les conflits 
en Afrique et au Moyen-Orient. 

Enfin, nous souhaiterions qu’a l’avenir les Etats 
Membres qui se sont opposes a des mesures visant 
a prevenir le transfert illicite d’armes legeres et de 
petit calibre a des acteurs non etatiques se montrent 
plus ouverts afin d’eviter de continuer de propager la 
violence dans de nombreuses regions du monde. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois ) : 
Le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre exacerbe les conflits armes regionaux, aggrave 
les tensions regionales, favorise le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee et blesse et tue des 
civils innocents. La lutte contre le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre est tres importante 
pour le maintien de la paix et de la stability regionales 
et la promotion d’un developpement socioeconomique 
normal dans les pays concernes. 

Le Gouvernement chinois s’est toujours 
fermement oppose au commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre. Le Conseil de securite doit 
jouer un role actif dans l’intensification de l’action 
menee par la communaute internationale pour lutter 
contre le commerce illicite des armes legeres et de 


petit calibre. Dans le contexte actuel, la communaute 
internationale a plus que jamais besoin d’une resolution 
du Conseil de securite en mesure de lutter de maniere 
globale et efficace contre le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre. 

La delegation chinoise a pris part aux consultations 
sur la resolution 2220 (2015) dans un esprit positif et 
constructif. Durant ces consultations, certains membres, 
les trois membres africains en particulier, ont propose 
quelques modifications importantes, legitimes et tres 
justes. Les consultations auraient du prendre davantage 
en compte les vues de toutes les parties et chercher a 
surmonter les divergences de vues afin de parvenir a 
un texte qui aurait pu beneficier de l’appui unanime du 
Conseil. Nous deplorons le fait que les modifications 
pertinentes n’ont pas ete pleinement prises en compte 
dans le texte. C’est pourquoi la Chine s’est abstenue 
dans le vote sur la resolution 2220 (2015). 

M. Fernandez-Arias Minuesa (Espagne) {parle 
en espagnol ): L’Espagne appuie la resolution 2220 (2015) 
et s’en est portee coauteur. Elle remercie la delegation 
lituanienne de l’avoir presentee et salue ses efforts 
inlassables qui ont abouti a l’adoption d’un texte pertinent 
et positif. Ce texte complete bien la resolution 2117 (2013) 
et permet au Conseil de securite de rester saisi de cette 
question. Nous voyons d’un bon ceil les references faites 
a la prevention des transferts d’armes aux groupes 
terroristes et aux reseaux criminels, a la protection 
des civils et a la question concernant les femmes et la 
paix et la securite. Nous considerons egalement que 
les mentions relatives au Traite sur le commerce des 
armes, qui constitue la mesure la plus importante prise 
en matiere de desarmement ces dernieres annees, sont 
tres opportunes. 

La resolution prevoit des mesures concretes 
visant a lutter plus efficacement contre le commerce 
illicite des armes et a assurer avec efficacite la gestion, 
l’entreposage et la destruction des stocks. Nous 
considerons que la representation du soldat deposant 
son fusil accrochee dans cette salle symbolise la lutte 
menee par le Conseil de securite pour liberer le monde 
de la menace des armes, et en particulier des armes 
legeres et de petit calibre. Aujourd’hui, nous avons fait 
un pas dans cette direction. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Nous avons adopte aujourd’hui 
la resolution 2220 (2015), pres de deux ans apres 
l’adoption par le Conseil de securite de la toute 
premiere resolution sur les armes legeres et de petit 
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calibre, la resolution 2117 (2013). C’est un texte phare, 
et nous devons tous l’appuyer. Les nouveaux elements 
figurant dans la resolution contribueront a limiter 
le detournement de ces armes et, en fin de compte, a 
promouvoir la paix et la securite internationales. Elle ne 
changera pas le monde, mais elle nous aidera a definir 
la fa?on dont nous abordons cette question de maniere 
collective et, au fil du temps, cela donnera des resultats. 

Cette resolution ameliorera faction menee 
par l’ONU pour proteger les refugies, les personnes 
deplacees, les femmes, les enfants et les groupes 
vulnerables contre le detournement des armes legeres 
et de petit calibre. Elle renforcera la surveillance par 
la communaute internationale de l’application des 
embargos sur ces armes. Elle permettra aux programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration de 
mieux prendre en consideration les effets des armes 
legeres et de petit calibre, et a l’ONU de faire une plus 
large place a la formulation de recommandations pour 
s’attaquer aux effets de ces armes, en particulier sur les 
enfants en periode de conflit arme. 

La resolution encourage l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions a proposer 
des recommandations sur faction a mener pour mieux 
parer aux menaces que pose faeces des terroristes 
aux armes legeres et de petit calibre. Elle encourage 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
a proposer des mesures visant a faciliter l’assistance 
technique necessaire pour renforcer les moyens dont les 
Etats Membres disposent pour lutter contre le commerce 
illicite et le detournement de ces armes, et souligne 
clairement f importance du Traite sur le commerce des 
armes, entre autres instruments internationaux clefs. 

Pourtant, en depit de toutes les nouvelles 
dispositions positives et utiles qui figurent dans le texte, 
il est deconcertant de constater que certains membres 
du Conseil n’ont pas ete en mesure de l’appuyer et ont 
menace de le faire derailler pour des motifs politiques 
caches. La resolution reconnait 

« qu’il importe de prevenir les transferts et 

les ventes illicites d’armes et de munitions, 


notamment d’armes legeres et de petit calibre, 
aux groupes armes et aux reseaux criminels qui 
prennent pour cible des civils et des biens de 
caractere civil » ( resolution 2220 (2015)par. 20). 

Elle fait egalement valoir que 

« le trafic d’armes legeres et de petit calibre 
risque de contribuer au terrorisme et aux 
activites des groupes armes illegaux et de 
faciliter le developpement de la criminalite 
transnationale organisee » (ibid., dix-huitieme 
alinea du preambule). 

En outre, dans cette meme resolution, le Conseil 
reaffirme 

« sa decision selon laquelle les Etats doivent 
mettre fin a l’approvisionnement en armes des 
terroristes, y compris en armes legeres et de petit 
calibre » (ibid. par. 19). 

En depit du libelle tres clair et de plusieurs 
compromis importants, quelques membres du Conseil 
ont exige que soient utilises certains termes qui n’ont 
absolument aucun precedent dans des resolutions 
anterieures du Conseil sur les armes legeres et de petit 
calibre. Nous sommes de?us de voir que quelques 
membres du Conseil etaient prets a rejeter une resolution 
avec laquelle ils sont presque entierement d’accord et 
dont ils savent qu’elle apportera une contribution positive 
dans leur pays, pour s’accrocher a un seul terme a des 
fins politiques, un terme qui est mal defini, d’autant plus 
qu’aucune delegation au cours des negociations n’a ete 
en mesure d’identifier une seule entite qu’elle souhaitait 
voir figurer dans le corps du texte qui n’y etait pas deja. 

Une bonne mesure de l’appui mondial dont jouit 
la resolution reside dans le fait que 56 Etats Membres 
font coparrainee. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
de l’adoption de la resolution. Les Etats-Unis l’appuient 
et esperent vivement cooperer avec tous les Etats 
Membres a sa mise en oeuvre. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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